
 

                                                                                                  

                             
   
        Nouméa, le 16 Mars 2019 

 
           

Monsieur Raphaël ROMANO 

        Président de l’association « un cœur, une voix » 

 

Monsieur le Président, 

 

Permettez-moi tout d’abord de vous remercier de votre courrier dans lequel vous me demandez la position 

du Mouvement Populaire Calédonien sur un sujet tout à fait capital pour notre avenir. 

En effet, il est d’une injustice profonde et inacceptable, que nos 43 000 compatriotes ne puissent s’exprimer 

lors des élections provinciales alors même qu’ils sont, pour certains, présents sur le territoire depuis près de 

25 ans, paient des impôts, entreprennent, embauchent des Calédoniens, éduquent nos enfants, participent 

simplement à l’ensemble de la vie Calédonienne.  

Il est tout à fait inconcevable qu’un pays comme le nôtre, la France, pays des droits de l’homme et du 

citoyen, défendant des valeurs d’égalité, puisse avoir créé cette situation. Il doit désormais la réparer sans 

délai. 

L’ADN du Mouvement Populaire Calédonien, que nous avons créé en 2013, est le dégel du corps électoral ; 

c’est un combat que nous portons depuis 2007 ; j’ai d’ailleurs personnellement condamné avec une grande 

fermeté qu’il n’y ait pas eu de débat au sein des institutions calédoniennes ; cela aurait dû aller à la 

connaissance de nos parlementaires de l’époque. 

Depuis que je suis élu, j’ai toujours apporté mon total soutien à toutes démarches permettant ce dégel. Notre 

mouvement, depuis sa création, a toujours été très proche de nos concitoyens et notamment en leur apportant 

notre aide pour les inscriptions sur les listes électorales provinciales et référendaires.  

 

Tout récemment, lors de notre meeting dans le cadre de la campagne des provinciales de 2019, 

notre liste « l’avenir en confiance » affirmait que cette situation ne pouvait plus durer et que si nous sommes 

élus, cela serait un préalable à toute négociation sur un futur statut de la Nouvelle-Calédonie. 

 

Alors, Monsieur le Président, vous me demandez si le Mouvement Populaire Calédonien et moi-même 

sommes favorables à l’inscription des exclus sur la liste électorale provinciale, la réponse est fermement et 

définitivement OUI, dans les conditions qui étaient prévues dans l’accord de Nouméa. 

 

Je profite de ma réponse pour vous apporter mon soutien total à vos actions. Vous pouvez compter sur le 

Mouvement Populaire Calédonien pour vous accompagner dans vos démarches.  

Notre République est belle et nous allons la rendre encore plus belle en dégelant le corps électoral. 

Je vous prie de croire, Monsieur le Président, en l’assurance de mes sentiments les meilleurs. 

 

 

Gil BRIAL    

Président                                                      

                                    

 



 

                                                                                                  

 

 


